
Le Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP)
Résumé descriptif de la certification Code RNCP : 21235
Intitulé
MASTER : MASTER Master DROIT, ÉCONOMIE, GESTION, à finalité PROFESSIONNELLE ET RECHERCHE, Mention DROIT PUBLIC, spécialité
DROIT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

AUTORITÉ RESPONSABLE DE LA CERTIFICATION QUALITÉ DU(ES) SIGNATAIRE(S) DE LA CERTIFICATION
Ministère de l'Enseignement Supérieur,
Université Paris Descartes - Paris 5

Ministère de l'enseignement supérieur, Président
de l'Université Paris Descartes Parisv

Niveau et/ou domaine d'activité
I (Nomenclature de 1967)
7 (Nomenclature Europe)
Convention(s) : 
Code(s) NSF : 
120 Spécialités pluridisciplinaires, sciences humaines et droit, 128 Droit, sciences politiques, 313 Finances, banque, assurances, immobilier
Formacode(s) : 
Résumé du référentiel d'emploi ou éléments de compétence acquis

 - former des étudiants capables d’accompagner les entreprises et les collectivités dans leur démarche de développement durable en
maîtrisant tous les outils nécessaires

- former à l’environnement international propre au développement durable
- acquérir des savoirs dans les différents domaines du droit et des disciplines associées (économie, sociologie,  environnement,

urbanisme…)
 
Savoir-faire générique :
·         Mener  une recherche d'ordre théorique ou pratique
·         Savoir restituer à l'écrit ou à l'oral les résultats de la recherche
·         Appréhender, analyser, synthétiser et communiquer les actions de développement durable entre les différents acteurs

économiques.
·         Appliquer des processus méthodologiques rigoureux à des affaires très différentes
·         Maîtriser les concepts économiques et sociaux
·         Fournir des informations et des conseils argumentés dans le domaine juridique,  économique et financier
·         Rédiger des documents contractuels et de statuts sociaux
·         Assurer une veille juridique et  économique
·         Comprendre et parler l'anglais
·         Maîtriser la communication orale
 
savoir-faire spécifique :
·         Diagnostiquer des problématiques de développement
·         Concevoir et mettre en œuvre des stratégies de développement
·         Connaitre les mécanismes de financement des entreprises, des montages contractuels et financiers
·         Monter des dossiers techniques, administratifs et financiers
·         Fournir des informations et des conseils argumentés dans le domaine juridique et de la procédure
·         Proposer des solutions amiables ou judiciaires aux litiges
·         Assister et conseiller les décideurs en entreprise ou collectivités
·         Faire preuve de diplomatie et savoir établir des relations de confiance 
·         Respecter la confidentialité des affaires
·         Animer des groupes techniques de travail
Déléguer à ses collaborateurs les travaux de préparation et de suivi des affaires courantes.

Secteurs d'activité ou types d'emplois accessibles par le détenteur de ce diplôme, ce titre ou ce certificat
Défense et conseil juridique
Mise en œuvre et pilotage de la politique des pouvoirs publics,
Conseil en organisation et management d'entreprise
 
·         Cadre de la fonction publique territoriale  (Conseiller juridique, Responsable de service urbanisme, Chargé d’études

environnement…)
·         Fonctionnaire international
·         Chargé de mission dans les services techniques des communes, conseils régionaux
·         Chef de projet en développement dans une entreprise industrielle
·         Conseiller technique en cabinet d’avocat ou dans un bureau d’études
·         Consultant auprès d’entreprises travaillant avec les collectivités locales
·         Chargé d’analyses et de développement
Chargé d’affaires juridiques en structure associative de droit de l’environnement, ONG, fondations, organisations internationales et



régionales
 
 

Codes des fiches ROME les plus proches : 
K1903 : Défense et conseil juridique
K1404 : Mise en œuvre et pilotage de la politique des pouvoirs publics
M1402 : Conseil en organisation et management d'entreprise
Modalités d'accès à cette certification
Descriptif des composantes de la certification : 

Le master « Droit du développement durable »  a pour objectif de former des étudiants capables d’accompagner les entreprises et les
collectivités dans leur démarche de développement durable en maîtrisant tous les outils nécessaires. Il a également pour objet de former à
l’environnement international propre au développement durable.

Cette formation transdisciplinaire permet d’acquérir des savoirs dans les différents domaines du droit et des disciplines associées
(économie, sociologie,  environnement, urbanisme…).

La formation dispensée permet également une poursuite d’études en doctorat (carrière universitaire).
 
Unités d’Enseignement du Master :
UE1 : Environnement
 Ancrer, après une présentation de la problématique générale dans une perspective historique, les enseignements dans le pilier

environnemental du développement durable par des enseignements en droit de l’environnement et portant sur les outils administratifs
employés.

UE2 : Social
Approfondir l’aspect social du développement durable autour des thèmes de droit du travail et de responsabilité sociale des entreprises,

intégrant, notamment les perspectives éthiques et de droit fondamentaux et leur réception en droit.
UE3 : Entreprise
Approfondir la dimension économique et financière du développement durable par des enseignements en droit économie et

management, droit des affaires, finance et fiscalité
UE4 : Enjeux Thématiques
Evoquer certains thèmes centraux du développement durable de manière transversale en envisageant, objet par objet, l’ensemble des

questions juridiques rencontrées et les solutions envisageables ou retenues
UE5 : Anglais
UE 6 : Aspects internationaux et communautaires
UE 7 : Gestion de l’espace local
UE 8 : Séminaires
UE 9 : Stage (3 mois) ou mémoire

Validité des composantes acquises :  illimitée

CONDITIONS D'INSCRIPTION À LA CERTIFICATION OUINON COMPOSITION DES JURYS
Après un parcours de formation sous statut d'élève
ou d'étudiant

X  
Les enseignants respectifs des U.E.
mentionnées
Un jury de deux enseignants pour le
mémoire de recherche

En contrat d'apprentissage X
Après un parcours de formation continue X  

Les enseignants respectifs des U.E.
mentionnées
Un jury de deux enseignants pour le
mémoire de recherche

En contrat de professionnalisation X
Par candidature individuelle X
Par expérience dispositif VAE X Jury  de validation des acquis 

(enseignants chercheurs et
professionnels)

OUI NON
Accessible en Nouvelle Calédonie X
Accessible en Polynésie Française X

LIENS AVEC D'AUTRES CERTIFICATIONS ACCORDS EUROPÉENS OU INTERNATIONAUX

http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1903
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1404
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=M1402


LIENS AVEC D'AUTRES CERTIFICATIONS ACCORDS EUROPÉENS OU INTERNATIONAUX

Base légale
Référence du décret général : 
Référence arrêté création (ou date 1er arrêté enregistrement) : 

Arrêté du 17 Novembre 1999
Référence du décret et/ou arrêté VAE : 

Décret n° 2013-756 du 19/08/2013
Articles R613-33 à 613-37

Références autres : 
Pour plus d'informations
Statistiques : 

www.parisdescartes.fr/ORIENTATION-INSERTION/Chiffres-cles
Autres sources d'information : 

http:// www.droit.parisdescartes.fr
Lieu(x) de certification : 
Université Paris Descartes - Paris 5 : Île-de-France - Paris ( 75) []

Université Paris Descartes, Faculté de droit, 10 avenue Pierre Larousse 92245 MALAKOFF
Lieu(x) de préparation à la certification déclarés par l'organisme certificateur : 

Université Paris Descartes, Faculté de droit, 10 avenue Pierre Larousse 92245 MALAKOFF
Historique de la certification : 


